
 

NATURE : COMPROMIS DE VENTE PIGASSOU née MAYNADIER 
Perrine / SAS HECTARE
NUMERO : 
DATE : 25/09/2020
REFERENCES : AG/DD

INFORMATION PREALABLE
Les parties ci-après nommées, devant conclure entre elles un avant-contrat 

portant sur la vente d’un bien immobilier, ont été informées par le rédacteur des 
présentes que la forme sous signature privée du présent avant contrat ne leur 
permettra pas de le faire publier au service de la publicité foncière.

En conséquence, si l’une des parties refuse ou est devenue incapable de 
réaliser ou de réitérer la convention par acte authentique, l’autre partie ne pourra pas 
faire inscrire les présentes directement au fichier immobilier afin de conserver son 
droit et de le rendre opposable aux tiers, préalablement à toute décision de justice.

Les parties averties de cette situation déclarent néanmoins persister dans la 
conclusion entre elles d’un acte sous signatures privées.

Par suite, en cas de refus ou d'incapacité de l'une des parties, un procès-
verbal authentique avec l'acte sous signatures privées pour annexe pourra, à la 
requête de l'autre partie, être dressé afin de constater cette défaillance, sans pour 
autant conférer une authenticité à l'acte ainsi annexé.

Ce procès-verbal pouvant alors être publié au fichier immobilier dans l'attente 
d’une décision judiciaire.

COMPROMIS DE VENTE

VENDEUR 
Madame Perrine Clémence MAYNADIER, agent territorial, épouse de 

Monsieur Florent PIGASSOU, demeurant à PRADES-SUR-VERNAZOBRE (34360) 
La Tinasse.

Née à NARBONNE (11100) le 14 septembre 1992.
Mariée à la mairie de PRADES-SUR-VERNAZOBRE (34360) le 18 août 2018 

sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.



Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
Venderesse de la nue-propriété du bien objet des présentes.

Madame Véronique Henriette Georgette CAUJOLLE, Commerçante, épouse 
de Monsieur Jean-Marc MAYNADIER, demeurant à CAPESTANG (34310) rue 
Edouard Herriot.

Née à NARBONNE (11100) le 26 janvier 1965.
Mariée à la mairie de OUVEILLAN (11590) le 26 octobre 1985 sous le régime 

de la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du 
Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Alain SARDA, notaire à 
CAPESTANG (34310), le 30 septembre 1985.

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.
Venderesse de l’usufruit du bien objet des présentes.

ACQUEREUR 
La Société dénommée SAS HECTARE, Société par actions simplifiée au 

capital de 30.000.000,00 €, dont le siège est à CLAPIERS (34830), Clos des 
Chanterelles 251 rue du Romarin, identifiée au SIREN sous le numéro 351338660 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de MONTPELLIER. 

QUOTITES ACQUISES
La société dénommée SAS HECTARE acquiert la pleine propriété.

SOLIDARITE
En cas de pluralité de VENDEUR et/ou d’ACQUEREUR, les parties 

contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des présentes 
solidairement entre elles, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à 
chaque fois.

CAPACITE
Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 

limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes et elles déclarent notamment :

 Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que 
nationalité, domicile, siège, état civil, capital, numéro d’immatriculation, sont 
exactes.

 Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou 
liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises.

 Qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement 
conjointement, du passif social, ce délai de cinq ans marquant la prescription 
des actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des 
associés (BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912).

 Qu'elles ne sont concernées : 

 Par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes.
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 Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes.

 Et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-26 du Code pénal.

 Qu’elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales par 
aucune demande en nullité ou dissolution.

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITÉ DES PARTIES
Les pièces suivantes ont été portées à la connaissance du rédacteur des 

présentes à l'appui des déclarations des parties :
Concernant le VENDEUR :

 Extrait d'acte de naissance.

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes.

PRÉSENCE - REPRÉSENTATION
- Madame Perrine MAYNADIER, épouse de Monsieur Florent PIGASSOU, est 

présente à l’acte.

- Madame Véronique CAUJOLLE, épouse de Monsieur Jean-Marc 
MAYNADIER, est présente à l’acte.

- La Société dénommée SAS HECTARE est représentée à l’acte par Madame 
Rabiye MONTOR responsable développement foncier agissant comme spécialement 
habilitée à l'effet des présentes, en vertu d'une décision du Président Monsieur Max 
PORTALES demeurée annexée aux présentes.

NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS IMMOBILIERS
Le VENDEUR vend en pleine propriété, sous réserve de l'accomplissement 

des conditions stipulées aux présentes, à l'ACQUEREUR, qui accepte, le BIEN dont 
la désignation suit.

IDENTIFICATION DU BIEN

DÉSIGNATION

A SALLELES-D'AUDE (AUDE) 11590 Avenue du Stade.
Une parcelle, 
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
AP 152 Avenue du Stade 00 ha 19 a 32 ca

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 
réserve.

Un extrait de plan cadastral est joint.

ABSENCE DE MEUBLES ET OBJETS MOBILIERS
Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets 

mobiliers.
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USAGE DU BIEN
Le VENDEUR déclare que le BIEN est à usage de terrain à bâtir.

L’ACQUEREUR entend réaliser une opération d’aménagement à vocation 
principalement d’habitation de 12 lots de terrain à bâtir minimum, sur l’emprise des 
parcelles cadastrées section AP numéros 150 à 153, formant l’assiette foncière de 
l’OAP dit « LA FIGUERASSE ».

.

EFFET RELATIF 
Donation partage suivant acte reçu par Maître Didier VIDAL, notaire à 

SALLELES D'AUDE le 14 décembre 2001 publié au service de la publicité foncière de 
NARBONNE.

PROPRIETE JOUISSANCE
L’ACQUEREUR sera propriétaire du BIEN à compter du jour de la réalisation 

de la vente par acte authentique.
Il en aura la jouissance par la prise de possession réelle et effective à compter 

du même jour, le bien étant vendu libre de toute location, habitation ou occupation et 
encombrements quelconques.

PRIX
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de 

SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CINQ CENTS EUROS (78 500,00 EUR).

PAIEMENT DU PRIX
Ce prix sera payé comptant le jour de la signature de l'acte authentique.
Les parties soumettent formellement la réalisation des présentes et le 

transfert de la propriété, au paiement, par l’ACQUEREUR, au plus tard au moment de 
l'acte authentique de vente, de l'intégralité du prix payable comptant et des frais de 
réalisation.

Pour être libératoire, tout paiement devra intervenir par virement préalable, et 
être reçu au plus tard le jour de la signature, à l’ordre du notaire chargé de rédiger 
l’acte de vente.

VERSEMENTS DIRECTS
L’ACQUEREUR est informé que tout versement effectué directement par lui 

au VENDEUR, avant la constatation authentique de la réalisation des présentes, 
s’effectuera à ses risques. 

NÉGOCIATION
La présente vente a été négociée par l’intermédiaire de la SARL dénommée 

« OCCITANIE TERRAINS ».

Par conséquent, l’ACQUEREUR s’oblige à verser à ladite société la somme 
de CINQ MILLE EUROS HORS TAXE (5.000,00 € HT) par lot de terrains à bâtir créé 
sur l’emprise du terrain vendu, avec un minimum d’honoraires de 10% hors taxes du 
prix d’achat dudit terrain, au titre de la négociation de la présente vente.  Cette somme 
ne sera exigible qu’au jour de la réitération des présentes par acte authentique.

La Déclaration d’Intention d’Aliéner, établie par le notaire chargé de la vente, 
devra mentionner ces honoraires à la charge de l’ACQUEREUR.
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FINANCEMENT DE L’ACQUISITION
Le financement de l’acquisition, compte tenu de ce qui précède, s’établit 

comme suit :

Prix de vente :
 SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CINQ CENTS EUROS 78 500,00 EUR

Il y a lieu d'ajouter les sommes suivantes :
- la provision sur frais de l'acte de vente :
 DEUX MILLE SIX CENT SOIXANTE EUROS. 2 660,00 EUR

- la provision sur frais du prêt envisagé :
      MEMOIRE     

A ce sujet il est indiqué que le montant de ces derniers frais 
ne pourra être déterminé qu'en fonction du régime du prêt et 
des garanties demandées par l'Etablissement Prêteur.
Le total s'établit à la somme de :
 SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CINQ CENTS EUROS 78 500,00 EUR

Tous les versements doivent être effectués par virement sur le compte de 
l'Office Notarial (cf. RIB ci-après).

 

Relevé d’identité Bancaire
Trésorerie GINESTAS
1 Allée des Platanes
11120 GINESTAS

Domiciliation : SIEGE SOCIAL
Code

Banque
Code

Guichet N° de compte Clé RIB

40031 00001 0000166929U 70

Cadre réservé au destinataire du relevé Identifiant Norme Internationale Bancaire (IBAN)

FR48 4003 1000 0100 0016 6929 U70

SCP  VITALI GARCIA VITALI-BOURSAULT
NOTAIRES ASSOCIES
32 QUAI DE LORRAINE
11590 SALLELES D’AUDE

Identifiant International de la Banque (BIC)

CDCG FR PP

RÉSERVES ET CONDITIONS SUSPENSIVES
Les effets des présentes, une fois l’accord du VENDEUR obtenu, sont soumis 

à la levée des réserves et à l’accomplissement des conditions suspensives suivantes. 

RÉSERVES

Réserve du droit de préemption
Les présentes seront notifiées à tous les titulaires d'un droit de préemption 

institué en vertu de l’article L 211-1 du Code de l’urbanisme ou de tout autre Code. 
L'exercice de ce droit par son titulaire obligera le VENDEUR aux mêmes 

charges et conditions convenues aux présentes.
Par cet exercice les présentes ne produiront pas leurs effets entre les parties 

et ce même en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure à 
l’exercice de ce droit de la part de son bénéficiaire.

CONDITIONS SUSPENSIVES

Les présentes sont soumises à l’accomplissement de conditions suspensives 
indiquées ci-après. 

Conformément aux dispositions de l’article 1304-6 du Code civil, à partir de 
cet accomplissement les obligations contractées produisent leurs effets.
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La non réalisation d’une seule de ces conditions, pouvant être invoquée par 
les deux parties, entraîne la caducité des présentes, qui sont alors réputées n’avoir 
jamais existé.

Toute condition suspensive est réputée accomplie, lorsque sa réalisation est 
empêchée par la partie qui y avait intérêt. 

La partie en faveur de laquelle est stipulée exclusivement une condition 
suspensive est libre d’y renoncer tant que celle-ci n'est pas accomplie ou n'a pas 
défailli. Dans ce cas, cette renonciation doit intervenir par courrier recommandé 
adressé au notaire qui la représente dans le délai prévu pour sa réalisation. 

En toutes hypothèses, jusqu’à la réitération authentique des présentes, le 
VENDEUR conserve l’administration, les revenus et la gestion des risques portant sur 
le BIEN. 

Conditions suspensives de droit commun
Les présentes sont soumises à l’accomplissement des conditions suspensives 

de droit commun stipulées en la faveur de l’ACQUEREUR, qui sera seul à pouvoir 
s’en prévaloir.

Les titres de propriété antérieurs, les pièces d'urbanisme ou autres, ne doivent  
pas révéler de servitudes, de charges, ni de vices non indiqués aux présentes 
pouvant grever l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre 
impropre à la destination que l’ACQUEREUR entend donner. Le VENDEUR devra 
justifier d’une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif d'au moins 
trente ans.

L’état hypothécaire ne doit pas révéler de saisies ou d'inscriptions dont le 
solde des créances inscrites augmenté du coût des radiations à effectuer serait 
supérieur au prix disponible.

Conditions suspensives particulières
1- Acquisition des parcelles contiguës comprises dans le périmètre de l’OAP 

dit de « LA FIGUERASSES ». 

Afin de réaliser l’opération succinctement décrite ci-dessus (paragraphe 
« USAGE DU BIEN ») , les présentes sont soumises à l’acquisition, par 
l’ACQUEREUR, de l’ensemble des parcelles comprises dans le périmètre de la zone 
OAP dite de « LA FIGUERASSE » du PLU de la commune de SALLELES D’AUDE, 
approuvé par délibération du conseil municipal en date du 12 décembre 2019.

Lesdites acquisitions devant avoir lieu concomitamment à la régularisation 
des présentes par acte authentique.

Etant ici précisé que le périmètre ci-dessus indiqué comprend les parcelles 
cadastrées, Section AP numéros 150 -151-152 et 153.

Etant également indiqué que l’acquisition concomitante desdites parcelles 
forme un tout indivisible et indissociable, et constitue une condition essentielle et 
déterminante du consentement de l’ACQUEREUR aux présentes sans laquelle il ne 
se serait pas engagé.

En conséquence de quoi si l’ACQUEREUR ne pouvait acquérir, pour quelque 
cause que ce soit, l’une des parcelles comprises dans le périmètre indiqué ci-dessus, 
il pourrait se prévaloir de la caducité des présents accords, sans indemnité de part ni 
d’autre.
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2- Obtention d’un permis d’aménager d’ensemble purgé de tous recours et 
retrait et exécutoire autorisant la création d’un lotissement à vocation 
principalement d’habitation sur l’emprise des parcelles comprises dans le 
périmètre de l’OAP dit de « LA FIGUERASSE »

Compte tenu de la destination envisagée pour le BIEN, les présentes sont 
soumises à l’obtention par l’Acquéreur, d’un permis d’aménager d’ensemble purgé de 
tous recours, et retrait et exécutoire autorisant la création d’un lotissement à vocation 
principalement d’habitation de 12 lots de terrain à bâtir minimum portant sur l’emprise 
des parcelles cadastrées section AP numéros 150 -151-152 et 153.

Le VENDEUR habilite l’ACQUEREUR à effectuer une telle demande et 
l’autorise à déposer à ses frais la demande de permis d’aménager conformément aux 
dispositions d’urbanisme applicables.   

Il est précisé que l’ACQUEREUR devra, pour se prévaloir de la présente 
condition suspensive, justifier auprès du vendeur du dépôt d’un dossier d’un permis 
d’aménager au plus tard dans le délai de 10 mois suivant la signature des présentes 
et sous réserve d’un accord favorable écrit de Monsieur le Maire de la commune de 
SALLELES D’AUDE.

A défaut d’avoir obtenu l’accord écrit favorable  de Monsieur le Maire sur le 
projet d’aménagement envisagé préalablement à tout dépôt de permis d’aménager , 
les parties, conviennent expressément de se réunir, à première demande de l’une 
d’elles, à l’effet de procéder, par avenant en la forme authentique, à la prorogation des 
délais convenus aux présentes.

La présente condition vaut autorisation immédiate pour l’Acquéreur :

- d’effectuer à ses lieu et place toutes démarches nécessaires auprès des 
diverses administrations concernées, en vue de vérifier la constructibilité du bien 
immobilier vendu et en vue d’obtenir sur ledit bien tous permis d’aménager ou de 
construire et tous permis modificatifs éventuels, et ce aux frais exclusifs de 
l’acquéreur.

- de déposer à ses frais la demande de permis d’aménager conformément 
aux dispositions d’urbanisme applicables, 

-de signer à ses lieu et place tout document d’arpentage et toute déclaration 
d’intention d’aliéner, conformes à la mise en œuvre du présent contrat,

- de réaliser également à ses frais et sous sa responsabilité tous sondages, 
études de sol, de sous-sol, tous prélèvements, toutes analyses, afin de vérifier que les 
aménagements ne nécessiteront pas, au regard du projet de l’acquéreur tel qu’il est 
défini ci-dessus un investissement dépassant le coût normal de tels travaux. Dans 
cette hypothèse (investissement excédent le coût normal des travaux), l’acquéreur 
pourra se prévaloir de la caducité des présentes sans indemnités de part ni d’autre.

Etant observé qu’en cas de non-réalisation des présentes pour quelque cause 
que ce soit, l’acquéreur devra supprimer à ses frais toutes les traces d’études de sol 
effectuées.

-à mettre en place sur le bien immobilier vendu, aux meilleurs emplacements 
désignés par l’acquéreur, des panneaux destinés à assurer la pré-commercialisation 
du lotissement. 

- à faire procéder aux fouilles archéologiques nécessaires avant l’obtention 
des autorisations de construire, sous réserve de la remise en état du bien immobilier 
susvisé, et ce aux frais exclusifs de l’acquéreur. 

En cas de cultures, les fouilles seront réalisées après enlèvement de la 
récolte. 

En outre, le VENDEUR autorise l’Institut National de Recherches 
Archéologiques Préventives à procéder si nécessaire aux fouilles prescrites par le 
Préfet de Région. 
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- à toutes fins utiles, à faire procéder au débroussaillement du bien immobilier 
objet des présentes après avoir obtenu les autorisations administratives 
éventuellement imposées. 

En outre, le VENDEUR donne tous pouvoirs à l’acquéreur pour signer tout 
procès-verbal de bornage permettant de fixer les limites du bien présentement vendu.

Mise en œuvre

Dans la mesure d’un dépôt de la demande dans le délai sus-indiqué, il 
convient d’envisager les hypothèses suivantes, savoir :

I- Si l’Acquéreur ne reçoit aucune réponse de l’administration à l’issue 
du délai d’instruction, la condition suspensive sera considérée comme 
n’étant pas réalisée, sauf si l’acquéreur décide expressément de 
revendiquer les dispositions de l’article L 424-2 du Code de 
l’urbanisme lequel dispose que le permis est tacitement accordé si 
aucune décision n’est notifiée au demandeur à l’issue du délai 
d’instruction.

II- Si le permis d’aménager est accordé expressément ou tacitement 
selon ce qui est dit ci-dessus, l’acquéreur s’engage d’ores et déjà à 
faire procéder à l’affichage sur le chantier de l’autorisation 
d’urbanisme obtenue dans les huit jours de sa réception, étant précisé 
que seul l’affichage sur le terrain fait courir à l’égard des tiers le délai 
de recours contentieux et ce à compter du premier jour d’une période 
continue de deux mois de cet affichage. L’acquéreur devra, en 
conséquence, faire constater à ses frais, par exploit d'huissier cet 
affichage à deux reprises : dans les huit jours suivant la mise en place 
de l'affichage et dans les huit jours suivant l'expiration du délai de 
recours des tiers.

III-
a - Si le permis d’aménager fait l’objet d’un recours contentieux dans les deux 

mois de son affichage et/ou d’un retrait pour illégalité dans les trois mois de sa 
délivrance et/ou d’un déféré préfectoral, la condition suspensive sera réputée non 
réalisée sauf si l’acquéreur décide de renoncer au bénéfice de ladite condition, faisant 
alors son affaire personnelle desdits recours.

b - Si le permis d’aménager n’a pas fait l’objet ni d’un recours ni d’un retrait ni 
d’un déféré préfectoral dans les délais sus-indiqués, la condition suspensive sera 
réputée comme étant réalisée sous réserve d’un permis devenu exécutoire.

En tout état de cause, l’acquéreur pourra renoncer à se prévaloir de cette 
condition suspensive. 

3- OBTENTION D’UN OU DE PLUSIEURS PRÊTS PERMETTANT LE FINANCEMENT DE 
L’OPÉRATION 

Le présent compromis est également accepté sous la condition suspensive de 
l'obtention par l’ACQUEREUR d'un ou plusieurs prêts aux conditions suivantes :

- Montant : 80% du coût total de l’opération d’aménagement d’ensemble 
soit la somme de CINQ CENT MILLE EUROS (500.000€)

- Durée : 3 ans,
- Conditions financières : taux de 2,5 % maximum hors assurance 

I - Obligations de l’ACQUEREUR vis à vis du crédit sollicité

L’ACQUEREUR s'oblige à déposer ses demandes de prêts au plus tard dans 
le délai deux mois à compter de l’obtention du permis d’aménager devenu 
définitif.
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L'ACQUEREUR devra informer, sans retard le VENDEUR de tout événement 
provoquant la réalisation ou la défaillance de la condition suspensive.

II - Réalisation de la condition suspensive

Cette condition suspensive d’obtention de prêt devra être réalisée au plus tard 
dans le délai de deux mois à compter de son dépôt.

La réalisation de cette condition suspensive résultera de la production d'une 
lettre d'accord du ou des établissements bancaires sollicités.

A défaut d’avoir apporté la justification de l’acceptation ou du refus de ce prêt 
dans le délai imparti, le VENDEUR aura la faculté de demander à l’ACQUEREUR par 
lettre recommandée avec accusé de réception de lui produire l’acceptation ou le refus 
de prêt.

Dans le cas où l'ACQUEREUR n'aurait pas apporté la justification requise 
dans un délai de quinze jours à compter de l’accusé de réception, le VENDEUR 
pourra si bon lui semble se prévaloir de la caducité des présentes.

Par suite, le VENDEUR retrouvera son entière liberté mais l'ACQUEREUR ne 
pourra recouvrer l’indemnité d’immobilisation qu’il aura, le cas échéant, versée 
qu’après justification qu’il a accompli les démarches nécessaires pour l’obtention du 
prêt, et que la condition n’est pas défaillie de son fait.

4- Diagnostic archéologique :

 La présente convention est soumise à la condition suspensive que le 
permis d’aménager portant sur le BIEN objet des présentes ainsi que sur 
l’emprise des parcelles contiguës ci-avant exposées, ne soit pas assorti de la 
demande par le préfet de région de prescriptions archéologiques devant être 
réalisées, ni soumise à des prescriptions ou mesures compensatoires 
susceptibles de compromettre la faisabilité technique et/ou l’équilibre économique 
du projet envisagé, ni de nature à remettre en cause le nombre de lots de terrain à 
bâtir minimum. 

Il est ici précisé que l’archéologie préventive consiste en une étude 
scientifique permettant de déterminer sur terre et sous les eaux les éléments du 
patrimoine archéologique qui seront ou qui sont susceptibles d’être affectés par 
des travaux publics ou privés. 

5- Etude de sols et de pollution

               La présente convention est soumise à la condition suspensive de 
obtention par l’ACQUEREUR, d’une étude de sols sur le terrain objet des 
présentes, établie par un bureau d’études agréé, confirmant :

- L’absence de substances polluantes sur le sol rendant 
impossible ou renchérissant le coût de la réalisation d’un aménagement à 
vocation d’’habitation (notamment en cas de surcoût lié à la dépollution ou/et 
de mesures compensatoires obligatoires)

- Que l’acquéreur pourra réaliser sur l’IMMEUBLE objet des 
présentes le projet visé ci-avant, sans surcoût pour le confortement des 
fondations.
Au cas où l’étude de sols ou de pollution révélerait un surcoût, les parties aux 

présentes se réuniront afin de renégocier les termes du contrat. A défaut d’accord, la 
présente condition suspensive sera réputée non réalisée sauf si l’ACQUEREUR 
décide de renoncer expressément à ladite condition, emportant comme conséquence 
principale de supporter seul les surcoûts éventuels. 
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6- Absence de prescriptions relatives à la loi sur l’eau

Les Parties conviennent que la réalisation des présentes est soumise à la 
condition suspensive que le permis d’aménager ne soit pas assorti de prescriptions 
découlant de l'application de la loi sur l'eau (art. L 211-1 et suivants du Code de 
l'Environnement) entraînant pour l’acquéreur un surcoût ou une modification de la 
consistance, des modalités ou des délais de réalisation de son projet immobilier ni ne 
compromette par des mesures compensatoires l’économie du contrat.

7 - Condition suspensive portant réalisation d’une étude géotechnique 
de type G1

Les présentes sont également consenties sous la condition suspensive que 
l’étude géotechnique de type G1 découlant des dispositions de l’article 112-21 et 
suivants du code de l’urbanisme, ne révèle pas de contraintes hydrologiques ou 
géotechniques (eau, roche, carrières, vides de dissolution de gypse, ……), qui 
entraîneraient la réalisation de fondations spéciales (pieux, micropieux, radiers, etc 
…) ou de cuvelage, de rabattement de nappes, de comblement ou d’injections de 
vides et /ou carrières.

En pareille situation, les parties s’obligeront à se réunir à première demande 
de l’une d’elles afin de renégocier les termes du contrat. En cas de désaccord entre 
les parties, les présentes seront caduques de plein droit sans indemnité de part ni 
d’autre

STIPULATION DE PENALITE
Au cas où, toutes les conditions relatives à l’exécution des présentes seraient 

remplies, et dans l'hypothèse où l’une des PARTIES ne régulariserait pas l’acte 
authentique ne satisfaisant pas ainsi aux obligations alors exigibles, elle devra verser 
à l’autre partie la somme de SEPT MILLE HUIT CENT CINQUANTE EUROS 
(7 850,00 EUR) à titre de dommages-intérêts, conformément aux dispositions de 
l'article 1231-5 du Code civil.

Le juge peut modérer ou augmenter la pénalité convenue si elle est 
manifestement excessive ou dérisoire, il peut également la diminuer si l'engagement a 
été exécuté en partie.

Sauf inexécution définitive, la peine n'est encourue que lorsque le débiteur est 
mis en demeure.

La présente stipulation de pénalité ne peut priver, dans la même hypothèse, 
chacune des PARTIES de la possibilité de poursuivre l’autre en exécution de la vente.

ABSENCE DE DEPOT DE GARANTIE
De convention expresse arrêtée entre les parties dès avant ce jour, et 

contrairement aux usages les mieux établis et aux conseils donnés aux parties, il n’est 
et ne sera pas versé de dépôt de garantie.

Il est rappelé que le dépôt de garantie a vocation à assurer au VENDEUR une 
garantie de solvabilité tant pour la réalisation des présentes que pour l’application de 
la stipulation de pénalité en cas de leur non réalisation par la faute de l’ACQUEREUR.

CONDITIONS ET DÉCLARATIONS GÉNÉRALES

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D’ÉVICTION

Le VENDEUR garantira l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction 
conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil.

A ce sujet le VENDEUR déclare : 
 qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte 

au droit de propriété,
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 que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une 
annexion,

 qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance il 
n'en a jamais été effectué,

 qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque 
sur le BIEN pouvant empêcher la vente,

 subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions relatifs au BIEN.

GARANTIE DE JOUISSANCE

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 
permettant d’exercer un droit de préemption.

SERVITUDES

L’ACQUEREUR profitera ou supportera les servitudes ou les droits de 
jouissance spéciale, s’il en existe.

Le VENDEUR déclare :
 ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude ou de droit de jouissance 

spéciale qui ne seraient pas relatés aux présentes,

 qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou droits de 
jouissance spéciale que celles ou ceux résultant, le cas échéant, de l’acte, de 
la situation naturelle et environnementale des lieux et de l'urbanisme.

ETAT DU BIEN

L’ACQUEREUR prendra le BIEN dans l’état où il se trouve à ce jour, tel qu’il 
l’a vu et visité, le VENDEUR s’interdisant formellement d’y apporter des modifications 
matérielles ou juridiques. 

Il déclare que la désignation du BIEN figurant aux présentes correspond à ce 
qu'il a pu constater lors de ses visites.

II n'aura aucun recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison :

 des vices apparents,

 des vices cachés.

S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie 
ne s’applique pas : 

 si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 
construction, sauf si l’ACQUEREUR a également cette qualité,

 ou s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans les délais légaux, que les vices 
cachés étaient en réalité connus du VENDEUR.

En cas de présence de déchets, le propriétaire du BIEN devra supporter le 
coût de leur élimination, qu’ils soient les siens ou ceux de producteurs ou de 
détenteurs maintenant inconnus ou disparus.

Le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de cette 
obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas 
permis ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence.
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Le Code de l'environnement, en son article L 541-1-1, définit le déchet comme 
toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le 
détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire. 

CONTENANCE

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain.

IMPÔTS ET TAXES

Impôts locaux
Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 

locaux.
L’ACQUEREUR sera redevable à compter du jour de la signature de l'acte 

authentique des impôts et contributions.
La taxe d’habitation, si elle est exigible, est due pour l’année entière par 

l’occupant au premier jour du mois de janvier.
La taxe foncière, ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères si 

elle est due, seront réparties entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR en fonction du 
temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de l'année de la 
constatation de la réalisation des présentes.

L’ACQUEREUR règlera directement au VENDEUR, le jour de la signature de 
l'acte authentique de vente, le prorata de taxe foncière et, le cas échéant, de taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention entre les parties sur 
le montant de la dernière imposition.

Ce règlement sera définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette 
l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la taxe 
foncière pour l’année en cours.

Avantage fiscal lié à un engagement de location
Le VENDEUR déclare ne pas souscrire actuellement à l’un des régimes 

fiscaux lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange 
de l'obligation de louer à certaines conditions.

ASSURANCE

L’ACQUEREUR, tout en étant informé de l'obligation immédiate de 
souscription, ne continuera pas les polices d'assurance actuelles garantissant le BIEN 
et confèrera à cet effet mandat au VENDEUR, de résilier les contrats lorsqu’il avertira 
son assureur de la réalisation des présentes.

CONTRAT D’AFFICHAGE

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage.

DIAGNOSTICS

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX

Etat des risques et pollutions
Un état des risques et pollutions est joint.
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NOUVEAUX ETATS – CONSTATS - DIAGNOSTICS
Si, avant la réitération des présentes, de nouvelles législations protectrices de 

l’ACQUÉREUR venaient à entrer en application, le VENDEUR s’engage, à ses seuls 
frais, à fournir à l’ACQUEREUR les diagnostics, constats et états nécessaires le jour 
de la vente.

RÉITÉRATION AUTHENTIQUE
En cas de réalisation des conditions suspensives stipulées au compromis, la 

signature de l’acte authentique de vente aura lieu au plus tard dans le délai de 18 
mois à compter de la signature des présentes, par le ministère de Maître Arnaud 
GARCIA notaire à SALLELES D'AUDE moyennant le versement du prix stipulé 
payable comptant et des frais par virement.

L’attention de l’ACQUEREUR est particulièrement attirée sur les points 
suivants : 

 l'obligation de paiement par virement et non par chèque même s'il est de 
banque résulte des dispositions de l’article L 112-6-1 du Code monétaire et 
financier ;

 il lui sera imposé de fournir une attestation émanant de la banque qui aura 
émis le virement et justifiant de l’origine des fonds sauf si ces fonds résultent 
d'un ou plusieurs prêts constatés dans l'acte authentique de vente ou dans un 
acte authentique séparé.

Il est précisé que les conditions suspensives devront être levées dans le délai 
de réalisation des présentes sauf à tenir compte de délais et procédures spécifiques 
convenus entre les parties.

Ce délai sera automatiquement prorogé jusqu'à réception des pièces 
administratives nécessaires à la perfection de l’acte authentique, et sans que la liste 
qui suit soit limitative : renonciation expresse ou tacite à un droit de préemption, notes 
d’urbanisme, certificats d’urbanisme, arrêtés d’alignement, état hypothécaire en cours 
de validité, cadastre modèle "1", répertoire civil.

En outre, les parties conviennent expressément que les délais convenus aux 
présentes seront automatiquement prorogés, et feront l’objet, à première demande de 
l’une d’elles, d’une régularisation par avenant en la forme authentique, pour une durée 
au moins équivalente à la durée des présentes, dans le cas où le permis d’aménager 
serait en cours d’instruction ou en cours de purge des recours et retrait, ou non 
encore exécutoire.

La date d'expiration de ce délai, ou de sa prorogation n'est pas extinctive mais 
constitutive du point de départ de la période à partir de laquelle l'une des parties 
pourra obliger l'autre à s'exécuter.

En conséquence, si l'une des parties vient à refuser de signer l'acte 
authentique de vente, l’autre pourra saisir le Tribunal compétent dans le délai d'un 
mois de la constatation de refus (mise en demeure non suivie d'effet, procès-verbal de 
non-comparution...) afin de faire constater la vente par décision de Justice, la partie 
défaillante supportant les frais de justice, nonobstant la mise en œuvre de la 
stipulation de pénalité stipulée aux présentes.
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Si le défaut de réitération à la date prévue de réalisation dûment constaté 
provient de la défaillance de l’ACQUEREUR, le VENDEUR pourra toujours renoncer à 
poursuivre l’exécution de la vente en informant l’ACQUEREUR de sa renonciation par 
lettre recommandée avec accusé de réception, ce dernier faisant foi, ou par exploit 
d’huissier. Les parties seront alors libérées de plein droit de tout engagement sauf à 
tenir compte de la responsabilité de l'ACQUEREUR par la faute duquel le contrat n’a 
pu être exécuté, avec les conséquences financières y attachées notamment la mise 
en œuvre de la stipulation de pénalité, et de dommages-intérêts si le VENDEUR subit 
un préjudice direct distinct de celui couvert par la clause.

Les parties requièrent le notaire rédacteur de l'acte authentique de vente 
d’annexer l’avant-contrat.

Dans l’hypothèse où la vente interviendrait par acte authentique sur support 
électronique, elles autorisent l'Office Notarial rédacteur des présentes à procéder à sa 
destruction dès après sa réalisation.

INTERDICTION D'ALIÉNER ET D'HYPOTHÉQUER – CONSTITUTION DE CHARGE
Pendant toute la durée des présentes, le VENDEUR s'interdit de conférer à 

quiconque des droits réels, personnels, ou des charges mêmes temporaires sur le ou 
les biens objet des présentes, de consentir un bail même précaire, une prorogation de 
bail, une mise à disposition, comme aussi d’apporter des modifications ou de se 
rendre coupable de négligences susceptibles d'altérer l’état ou de causer une 
dépréciation du ou des biens.

Il en ira de même si la charge ou la cause de la dépréciation n'était pas le fait 
direct du VENDEUR.

Le non-respect de cette obligation entraînera l'extinction des présentes.
Le VENDEUR atteste ne pas avoir précédemment conclu un avant-contrat en 

cours de validité sur le BIEN.

FACULTÉ DE SUBSTITUTION
Il est toutefois convenu que la réalisation par acte authentique pourra avoir 

lieu soit au profit de l’ACQUEREUR aux présentes soit au profit de toute autre 
personne physique ou morale que ce dernier se réserve de désigner; mais dans ce 
cas, il restera solidairement obligé, avec la personne désignée, au paiement du prix et 
à l'exécution de toutes les conditions de la vente telles que relatées aux présentes. Il 
est toutefois précisé à l’ACQUEREUR que cette substitution ne pourra avoir lieu qu’à 
titre gratuit et qu'en totalité et en pleine propriété, elle ne pourra pas être soumise aux 
dispositions des articles L 313-40 et suivants du Code de la consommation.

Cette faculté de substitution pourra être exercée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée au notaire chargé de rédiger l'acte de vente, et 
en toute hypothèse avant la réalisation de toutes les conditions suspensives stipulées 
aux présentes.

Il est fait observer que la faculté de substituer un tiers ne constitue pas une 
cession de créance.

Les parties toutefois sont informées des conséquences suivantes inhérentes à 
l'exercice de cette faculté :

 Le présent avant-contrat obligera le VENDEUR et la personne substituée 
dans tous ses termes.
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 Dans la mesure où les présentes entrent dans le champ d’application des 
dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation, 
l’ACQUEREUR initial tout comme le bénéficiaire de la substitution 
bénéficieront chacun du délai de rétractation, toutefois la volonté finale du 
bénéficiaire de la substitution de se rétracter laissera l’acte initial subsister 
dans toutes ses dispositions, par suite l’ACQUEREUR initial qui n’aurait pas 
exercé son droit de rétractation restera engagé. Si, au contraire, les présentes 
n'entrent pas dans le champ d'application de ces dispositions, la substitution 
ne sera possible qu'au profit d'un acquéreur n'entrant pas lui-même dans le 
cadre de ces dispositions, et en toute hypothèse le cédant restera tenu 
solidairement de l'exécution du contrat.

 Dans la mesure où la loi imposerait d'informer de l'identité de l'ACQUEREUR 
le titulaire du droit de préemption applicable en l'espèce, la substitution 
entraînera une nouvelle purge de ce droit de préemption et fera courir un 
nouveau délai attaché à cette purge.

 Toute somme versée par l'ACQUEREUR dès avant l'exercice de la faculté de 
substitution sur un compte ouvert auprès d'un office notarial, en vue de la 
réalisation de la vente, sera transférée dans cette comptabilité au nom de la 
personne substituée, déduction faite le cas échéant des dépenses déjà 
engagées par l'office notarial. L'ACQUEREUR donne dès à présent et 
irrévocablement son accord sur ce mode de transfert, accord sans lequel la 
faculté de substitution n'aurait pu être conclue entre les parties. Il s'engage à 
faire son affaire personnelle du remboursement de cette somme auprès de la 
personne substituée.

FISCALITE

RÉGIME FISCAL DE LA VENTE 

Le VENDEUR n'a pas effectué l'acquisition en qualité de personne assujettie 
au sens de l’article 256 du Code général des impôts et déclare ne pas avoir cette 
qualité à ce jour, seul l'ACQUEREUR déclare avoir la qualité d'assujetti.

Engagement de revente
L’ACQUEREUR déclare vouloir bénéficier du régime spécial des achats 

effectués en vue de la revente en application des articles 1115 et 1020 du Code 
général des impôts.

Il déclare à cet effet :
 Etre une personne assujettie au sens de l’article 256 A du Code général des 

impôts.

 Qu'il s'engage à revendre le bien acquis dans le délai maximum de cinq ans 
de ce jour. Etant observé que ce délai est ramené à deux ans pour les 
reventes consistant en des ventes par lots déclenchant l’un des droits de 
préemption des locataires (article 10 de la loi numéro 75-1351 du 31 
décembre 1975 ou article 15 de la loi numéro 89-462 du 6 juillet 1989).

 Qu’en sa qualité d’assujetti habituel, il effectue le paiement de la taxe sur la 
valeur ajoutée sur imprimés CA3. Cette taxe est acquittée auprès de la 
Recette des Impôts de MONTPELLIER 34000, où le redevable est identifié 
sous le numéro 351338660.

 Que son numéro SIREN est le 351338660.

15

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CCONST&art=L271-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1115
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1020
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1020
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=256%20A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=256%20A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=256%20A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=256%20A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=256%20A
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=256%20A
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/ACEAH.htm
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/ACEAH.htm
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/ACECQ.htm


 Qu’à défaut de revendre dans le délai sus-indiqué, il entend être soumis au 
tarif prévu de droit commun, sauf obtention d’une prorogation annuelle 
renouvelable telle que définie par l’article 1594-0 G A IV bis du Code général 
des impôts. Etant observé que cette prorogation doit être formulée dans le 
mois qui suit le délai précédemment imparti et être adressée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, elle doit être motivée et 
préciser la consistance des immeubles sur lesquels porte la prorogation 
demandée ainsi que le montant des droits dont l'exonération est subordonnée 
à leur revente. 

Etant précisé que l’acquéreur d’un bien qui a pris l’engagement de revendre 
peut y substituer, avant son échéance, un engagement de construire tel que prévu au 
II du A de l’article 1594-0 G du Code général des impôts. Cet engagement prend effet 
à compter de la date à laquelle il est souscrit auprès de l’administration et vaut 
accomplissement de l’engagement de revendre. La substitution doit faire l'objet d'une 
demande auprès du service des impôts effectuée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception d'une déclaration faisant référence à la date de 
l'engagement de revendre auquel se substitue le nouvel engagement. La déclaration 
précise l'objet et la consistance des travaux prévus par cet engagement ainsi que le 
montant des droits dont l'exonération est subordonnée à leur exécution.

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE 

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts
Le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans ainsi 

qu’il résulte des documents d’urbanisme, la taxe sur la cession de terrain devenu 
constructible n’est pas exigible conformément aux dispositions de l’article 1529 II b du 
Code général des impôts.

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts
Article 1605 nonies III du Code général des impôts
Le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans ainsi 

qu’il résulte des documents d’urbanisme, la taxe prévue par l’article 1605 nonies du 
Code général des impôts n’est pas exigible.

PLUS-VALUE

Madame Perrine PIGASSOU
L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR :
Donation partage suivant acte reçu par Maître Didier VIDAL, notaire à 

SALLELES D'AUDE le 14 décembre 2001 pour une valeur de dix-huit mille huit cent 
quarante-trois euros et soixante et un  centimes (18 843,61 eur). 

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de NARBONNE.

Le précédent propriétaire était Madame Josette PALAYSI veuve DUCLOS, 
domiciliée à OUVEILLAN (11590). 

La vente, si elle se réalise, génèrera un impôt sur la plus-value qui sera 
prélevé sur le disponible du prix lors de la publication de celle-ci au service de la 
publicité foncière, montant porté à la connaissance du VENDEUR qui le reconnaît.

Madame Véronique MAYNADIER
L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR au décès de Madame 

Josette PALAYSI veuve DUCLOS survenu le 2 Août 2014.
L’acte de notoriété a été reçu par Maître Arnaud GARCIA notaire à 

SALLELES D’AUDE, le 7 Août 2014.
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La vente, si elle se réalise, génèrera un impôt sur la plus-value qui sera 
prélevé sur le disponible du prix lors de la publication de celle-ci au service de la 
publicité foncière, montant porté à la connaissance du VENDEUR qui le reconnaît.

DOMICILE FISCAL

OBLIGATION DÉCLARATIVE

Le montant net imposable de la plus-value immobilière visée aux articles 150 
U à 150 UD du Code général des impôts doit être porté dans la déclaration de 
revenus numéro 2042.

Tout manquement à cette obligation déclarative donne lieu à l'application 
d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées, sans que l'amende encourue 
puisse être inférieure à 150 euros ni supérieure à 1.500 euros.

FRAIS
L’ACQUEREUR paiera tous les frais, droits et émoluments de l'acte 

authentique à régulariser et de ses suites.
Le VENDEUR supportera les frais des diagnostics, constats et états 

obligatoires, de fourniture de titres, procuration.
En cas de non-réalisation de la vente, le coût des formalités préalables 

effectuées ainsi que les honoraires liés au travail du rédacteur pour établir le présent 
acte, honoraires estimés conformément aux dispositions du troisième alinéa de 
l’article L 444-1 du Code de commerce, à la somme toutes taxes comprises de CENT 
CINQUANTE EUROS (150,00 EUR), seront supportés :

 par le VENDEUR si les droits réels révélés sur le BIEN empêchaient la 
réalisation de la vente ;

 par l’ACQUEREUR dans tous les autres cas sauf s’il venait à exercer son 
droit de rétractation dans la mesure où il en bénéficie ou en cas de non-
réalisation de la condition suspensive d’obtention d’un prêt.

SINISTRE PENDANT LA DURÉE DE VALIDITÉ DU COMPROMIS
Si un sinistre quelconque frappait le BIEN durant la durée de validité des 

présentes, les parties conviennent que l’ACQUEREUR aura la faculté :
 Soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir 

immédiatement remboursé de toute somme avancée par lui le cas échéant.

 Soit de maintenir l’acquisition du BIEN alors sinistré totalement ou 
partiellement et de se voir attribuer les indemnités susceptibles d’être versées 
par la ou les compagnies d’assurances concernées, sans limitation de ces 
indemnités fussent-elles supérieures au prix convenu aux présentes. Le 
VENDEUR entend que dans cette hypothèse l’ACQUEREUR soit purement 
subrogé dans tous ses droits à l’égard desdites compagnies d’assurances.

Il est précisé que l’existence des présentes ne pourrait être remise en cause 
que par un sinistre de nature à rendre le BIEN inhabitable ou impropre à son 
exploitation.

Le VENDEUR indique que le BIEN est assuré, qu’il est à jour du paiement 
des primes et qu’il n’existe aucun contentieux en cours entre lui et la ou les 
compagnies assurant le BIEN.

Il est entendu entre les parties que le VENDEUR détient seul les droits nés du 
contrat d’assurance jusqu’au transfert effectif de la propriété par la constatation 
authentique de la réalisation des présentes, ce transfert emportant transmission de 
ces droits.
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PRISE EN COMPTE D'UN ÉVÈNEMENT SANITAIRE
Les parties attestent être instruites de l'impact d'une crise sanitaire à l’image 

de celle de la Covid-19 en ce qui concerne les effets potentiels sur les délais 
d’exécution d’un contrat.

Si une telle crise venait à se reproduire pendant le délai de réalisation des 
présentes, et que des dispositions d’origine légale ou réglementaire prises en 
conséquence reportaient les délais d’instruction de certains documents nécessaires à 
la perfection des présentes, ce délai de réalisation serait automatiquement prorogé 
d’un temps égal, aucun acte instrumentaire de prorogation n’étant alors nécessaire 
entre les parties.

REPRISE D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT DU VENDEUR 
Au cas de décès du VENDEUR s’il s’agit d’une personne physique, ou de 

dissolution volontaire dudit VENDEUR s’il s’agit d’une personne morale, avant la 
constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants droit, fussent-ils 
majeurs protégés, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes 
conditions que leur auteur.

L’ACQUEREUR pourra demander, dans le délai de quinze jours du moment 
où il a eu connaissance du décès ou de la dissolution, à être dégagé des présentes 
en raison du risque d’allongement du délai de leur réalisation par suite de la 
survenance de cet événement.

En cas de pluralité de vendeurs personnes physiques, cette clause 
s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les vendeurs.

CONDITION DE SURVIE  DE L’ACQUÉREUR
Au cas de décès de l’ACQUEREUR s’il s’agit d’une personne physique et si 

bon semble à ses ayants droit, ou de dissolution judiciaire de l'ACQUEREUR s’il s’agit 
d’une personne morale, avant la constatation authentique de la réalisation des 
présentes, celles-ci seront caduques. 

En cas de pluralité d’acquéreurs personnes physiques, cette clause 
s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les acquéreurs.

REDACTION DE L’ACTE DE VENTE
Le rédacteur de l’acte authentique de vente sera Maître Arnaud GARCIA.

REQUISITION
Les parties donnent pouvoir à tout clerc de l'office notarial chargé d'établir 

l'acte de vente pour effectuer les formalités préalables telles que notamment les 
demandes d'état civil, d'extrait K bis, de cadastre, d'urbanisme, de situation 
hypothécaire, de purge de droit de préférence, de préemption, ainsi que pour signer 
les pièces nécessaires à ces demandes.

ELECTION DE DOMICILE
Pour l'entière exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur 

demeure ou siège respectif.

CORRESPONDANCE
En suite des présentes, la correspondance, auprès de chacune des parties, 

s'effectuera à leur adresse ou siège respectif indiqué en tête des présentes.
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AFFIRMATION DE SINCÉRITÉ
Les soussignés affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix convenu et qu'ils 
sont informés des sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas 
d'inexactitude de cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par 
l'article 1202 du Code civil.

CONCLUSION DU CONTRAT
Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 

des dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. 
Elles affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE
En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un 

devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des 
informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement.

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du 
contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR.

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, 
tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus.

Le devoir d'information est donc réciproque.
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou 
ambigu s'interprétant contre lui.

ABSENCE DE FACULTE DE RETRACTATION
Les conditions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation 

ne sont pas applicables.
En conséquence, l’ACQUEREUR ne bénéficie pas de la faculté de 

rétractation.

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 

des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945.

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment :

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

 les Offices notariaux participant à l’acte,

 les établissements financiers concernés,

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013,
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 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne.

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte.

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées.

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 
concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés.

DISJONCTION DES PIECES JOINTES
Les parties conviennent que les pièces jointes au présent acte sous signature 

privée pourront y être disjointes afin d'être annexées à l'acte authentique de vente.

FAIT à SALLELES D'AUDE
Le 25 septembre 2020
En un seul exemplaire qui, à la réquisition des parties, reste en la garde et 

possession de Office Notarial 32, Quai de Lorraine à SALLELES D'AUDE , constitué 
pour cette tâche mandataire commun de ces parties, qui sera habilité à en délivrer 
des copies ou extraits aux parties ou à leurs conseils. 

Les présentes comprenant :
-  vingt pages
-  renvoi approuvé
-  barre tirée dans des blancs
- ligne entière rayée
-  chiffre rayé nul
-  mot nul
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